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• LES CONDITIONS DE LANCEMENT DU SCHEMA 
Les conseillers généraux de Bretagne réunis le 25 mars 1972 
à Pontivy : 
- proclament que la priorité accordée par la région au 
développement économique et en particulier à l ' industriali­
sation et à la promotion de l'agriculture et du tourisme, 
exige, comme complément indissociable une politique de 
l'environnement de nature à préserver la personnalité de 
la Bretagne ; 
- constatent qu'actuellement la Bretagne est la première 
région de France pour la qualité de son cadre de vie ; 
- soulignent qu'une sauvegarde dynamique de l'environne­
ment contribue directement à l'expansion économique. 
Après avoir défini ces orientations les conseillers généraux 
proposent la mise à l'étude d'un schéma d'aménagement du 
littoral Breton et des iles. Ce schéma aura pour objet 
d'organiser le développement et l'équipement équil ibrés de 
la zone côtière et sera préparé en étroite concertation avec 
les collectivités locales et selon leurs directives. 
Suivant ces propositions, le Ministre de l'équipement et 
du Logement et le Ministre délégué auprès du premier mi­
nistre chargé du plan et de l'aménagement du territoire 
envoient à Monsieur le Préfet de Région de Bretagne, une 
lettre definissant le cadre dans lequel se dérouleront les 
études : 
- • nous estimons avec les conseillers généraux que le 
développement économique des zones cotières est indis­
pensable : mais l'utilisation de ces sites doit être orga­
nisée strictement de façon à sauvegarder les qual ités qui 
font leur réputation. Une urbanisation médiocre ou mal 
répartie, la disparition des espaces naturels, l'extension des 
pollutions sont inévitables si des mesures ne sont pas 
prises ; 
- c'est donc dans un esprit de sauvegarde qu' i l  conviendra 
de définir les perspectives de développement ; 
- les représentants des conseils généraux et des orga­
nismes économiques régionaux occuperont une place pré­
dominante auprès des principales administrations concer­
nées, dans un comité qui suivra le déroulement des études 
et en déterminera les grandes orientations • . . .  
Un comité de Direction est alors mis en place. Six 
conseillers généraux du Finistère, cinq Conseillers généraux 
du Morbihan, cinq des Côtes-du-Nord, cinq d'I l le-et-Vilaine, 
quatre Conseillers de Loire-Atlantique représentent les élus 
au sein de ce Comité de Direction. Les trois présidents 
des Chambres Economiques (Agriculture, Commerce et 
Industrie, Métiers) et le Président du C.E.L.I.B. font éga­
lement partie de ce comité ainsi que tous les services 
administratifs régionaux. 
Un Comité technique assure, sous l 'égide de la Mission 
Régionale, la liaison entre les différents services régionaux. 
Le groupe chargé d'élaborer le schéma, composé de cinq 
chargés d'études est placé sous la direction du chef du 
Service de l'Equipement et du Logement. Lui sont associés 
des représentants des administrations régionales constitués 
en groupe de travail. La société de recherche pluridiscipli­
naire d'aménagement (SOREPA), assiste techniquement l'Ate­
lier en contribuant à l'application d'une méthode de travail 
fondée sur la technique des • scénarios • et en coordon­
nant les études. 
(1)  Cet article est dû au travail de toute une équipe, 
notamment : Annick HELIAS, Yves PARIS, économistes ; 
Marcel MAAREK, mathématicien ; Jean DUMINY, Jean­
Claude SCHMID, architectes. 
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• LES CARACTERES SPECIFIQUES 
DU LITTORAL BRETON 
D'une manière générale la situation actuelle de la Bre­
tagne littorale par rapport à l'ensemble de la Région et 
comparativement à d'autres littoraux français présente de 
nombreux traits originaux. 
• La Bretagne est par exemple une région de peuplement 
littoral : sur un cinquième de son territoire (la frange 
côtière) vit plus de la moitié de sa population, la pro­
portion atteignant 75 % pour le Finistère. Cet état de chose 
se traduit par une double caractéristique : la conquête de 
l'espace rural par l'urbanisation et l'approbation progres­
sive du littoral à des fins de construction. 
Dans l'aire d'étude définie, vivent 1 1 75 000 personnes ; en 
1 974 la moitié dt>s Bretons réside à moins de 15 km de 
la mer. 
Il s'agit d'une population relativement urbanisée puisque 
63 % de cette population en 1 968 habitait en ville - la 
moyenne française était de 70 % - alors qu'à cette même 
date, plus d'un Breton sur deux vit encore en milieu rural. 
Si pour une région aussi fortement rurale la population 
reste dense en Bretagne (91 habitants au km2) elle est très 
irrégulièrement dispersée dans l'espace. 
Avec une densité plus que double de la moyenne bre­
tonne (201 habitants au km2) le littoral forme une très 
étroite bande de concentration démographique. Rennes et 
ses environs constitue la seule concentration importante de 
la Bretagne intérieure. 
I l suffit de parcourir la Bretagne pour être frappé par l'im­
portance de la diffusion de l'habitat, diffusion très marquée 
dans certains secteurs. Cet héritage du passé a fortement 
influencé les habitudes bretonnes et se traduit encore de 
nos jours par la poursuite d'une construction éclatée. Mais 
c'est aussi une conséquence du niveau d'équipements en 
réseaux de la région (routes, eau, etc.) qui favorise cet 
éclatement. 
L'augmentation en valeur absolue du nombre de logements 
nécessite de plus en plus de terrain. Dans une région 
comme la Bretagne où la part du logement individuel est 
importante,. la consommation des terrains à bâtir croit très 
rapidement. Cette situation peut poser dans certains sec­
teurs des problèmes importants au regard de la protec­
tion ou des réserves foncières. Ceci est particulièrement 
sensible sur le littoral ; en effet, les maisons indépendantes 
(constructions isolées) représentent 75 % de l'ensemble des 
logements individuels. 
La localisation du parc des résidences secondaires en Bre­
tagne en 1 968 permet de constater que ces résidences 
sont réparties sur l'ensemble du littoral mais avec quel­
ques secteurs de concentration importante : la côte d'Eme­
raude, la Baie de Saint-Brieuc, la côte de Granite Rose, la 
presqu'ile de Quiberon, le Golfe du Morbihan et surtout 
la région de la Baule. 
Une telle concentration pose des problèmes importants 
qui trouveraient difficilement une solution si elle devait 
s'accentuer. En effet, cette situation aboutit à une satu­
ration de certains sites, voire à une surpopulation touris­
tique et crée des secteurs de déséquilibres pouvant nuire 
gravement aux populations permanentes. La population tou­
ristique n'a pas les mêmes besoins en matière d'équipe­
ments commerciaux et de service dont le fonctionnement 
n'est nécessaire que deux à trois mois dans l'année. 
Le risque est alors grand de voir des secteurs importants 
s'urbaniser par de nombreuses résidences secondaires sans 
connaitre parallèlement une croissance de la population 
permanente. Ainsi se créeraient de vastes ensembles vides 
pendant la plus grande partie de l'année. 
• Littoral breton est actuellement avec plus de BOO 000 pla­
ces d'hébergement la seconde région touristique fran­
çaise après la Côte d'Azur, 80% des modes d'héberge­
ment de la région sont sur le littoral. Certaines communes 
du littoral voient leur population multipliée par dix pen 
dant l'été. 
Si le tourisme constitue une activité d'appoint très appré­
ciable et une source de revenus il entraîne losrqu'il devient 
la seule activité des mutations dans l'économie littorale 
traditionnelle : 
- accroissement important du vieillissement de la popu­
lation des " communes touristiques • par installation de 
retraités (toute l'année) et départ des jeunes sans emploi 
permanent ; 
- concurrence foncière en bordure du littoral qui se tra­
duit par une diminution de l'activité agricole du fait de 
J'augmentation du coût des terrains dûe à t'urbanisation 
en milieu rural et des difficultés que rencontrent les agri­
culteurs à exercer leurs activités (nuisances, lisiers, 
engrais) ; 
- augmentation du nombre d'emplois dans le bâtiment 
pour la construction et l'entretien des moyens d'héberge­
ments mais aussi, grande consommation d'espace pour un 
temps d'utilisation très court ; 
- développement des structures commerciales et de l'ac­
tivité artisanale ; 
- complémentarité avec l'ostréiculture qui trouve sur place 
une clientèle mais aussi apparition du risque de pollution 
si la fréquentation en bordure des parcs est très impor­
tante. 
Le tourisme par son inégale répartition aussi bien dans le 
temps que dans l 'espace pose un certain nombre de 
problèmes particuliers au littoral breton du fait de son urba­
nisation. Ces problèmes peuvent se résumer en trois 
points : 
- localisation dans l'espace des activités touristiques au 
regard du problème foncier ; 
- aide aux collectivités et aux secteurs d'activités touchés 
par l'occupation momentanée d'une aire littorale par le 
tourisme ; 
- intégration des activités touristiques aux activités per­
manentes de 1a zone littorale afin de réduire l'échelle des 
conflits. 
• Dire que Je littoral breton est une zone industrialisée 
parce que près de la moitié des actifs de l'industrie tra-
vaille sur cet espace restreint est un jugement hâtif. Ce 
serait méconnaître le stade de développement économique 
de la région caractérisé aujourd'hui encore par l'importance 
de son secteur agricole ; ce serait également négliger la 
configuration de ce littoral qui ne peut être assimilé à un 
axe de développement et moins encore à un pôle. 
Analyser l'industrie littorale ne peut donc se faire sans 
une référence permanente et à l'industrie régionale et à 
l'industrie nationale. 
L'analyse théorique des différents stades de l'évolution 
économique met en évidence le retard du système de 
production breton inséré dans une économie nationale 
appartenant à la .. société industrielle avancée •. Par 
bien des aspects (répartition sectorielle des emplois, niveau 
d'intégration des entreprises, moyens de financement), la 
Bretagne appartient encore au système économique pré­
indubtriel. 
En 1968, la Bretagne est parmi les régions françaises, celle 
qui possède Je plus faible secteur secondaire (industries de 
transformation et d'extraction - bâtiments et travaux 
publics) et qui reste la première région agricole. 
L'ampleur de ce retard apparaît d'une façon encore plus 
évidente lorsqu'on prend en considération la part du bâti­
ment des travaux publics dans le secteur secondaire : 
- 42% en Bretagne ; 
- 26% en France. 
Le secteur industriel proprement dit occupe donc en Bre­
tagne moins de 1 6% de la population active contre 29% 
dans l'ensemble national. 
Depuis une vingtaine d'années, on observe donc en Bre­
tagne, une très nette évolution de la répartition sectorielle 
des emplois qui se traduit par une forte baisse des actifs 
du primaire (agriculture et pêche) et un renforcement des 
autres secteurs. 
Mais cette évolution ne traduit pas le même processus de 
développement économique que celui engagé ultérieurement 
au niveau national ; la mutation du secteur agricole qui se 
traduit par un important apport de main-d'œuvre aux autres 
secteurs économiques a davantage profité au renforcement 
du secteur tertiaire qu'à celui du secteur industriel phé­
nomène significatif de la faiblesse de ce dernier, de son 
manque de dynamisme. 
Et c'est là toute la problématique du développement 
breton ; il semblerait que l'évolution récente pourtant très 
favorable n'ait pas été suffisante à ce jour pour engendrer 
un véritable mouvement d'industrialisation. La crise qui 
bouleverse actuellement l'économie française rend encore 
plus fondamentale cette interrogation sur la nature et la voie 
de l'industrialisation dans une région comme la Bretagne. 
• Caracterisée par des cultures propres à la côte, l'agri­
culture littorale est aussi le prolongement de J'agriculture 
intérieure , elle constitue globalement une fraction impor­
tant de l'agriculture régionale tant par son emprise que par 
le nombre d'exploitations. 
Sur un dixième environ de la superficie agricole littorale 
les cultures légumières bénéficient de sols et surtout d'un 
micro-climat favorables. 
- Concentrées autour de Saint-Malo, de Paimpol et sur 
près de 1 5  000 ha dans la région de Saint-Pol-de-Léon les 
cultures de pommes de terre primeurs choux-fleurs et arti­
chauts représentent une part importante de la production 
sur le plan national et assurent à la région, à certaines pé­
riodes, un contrôle presque exclusif de ces productions. 
- Diffusés dans toute la Cornouaille d'autres productions 
légumières traditionnelles de plein champ (pois haricots) ou 
d'introduction plus récente (horticulture) sont d'importance 
moindre ; elles bénéficient de conditions favorables, entra­
vées toutefois par les structures agricoles peu adaptées qui 
caractérisent cette région. 
Souvent complémentaire des cultures légumières, au sein 
d'une commune ou d'une exploitation l'agriculture à base 
de polyculture-élevage s'étend sur l'essentiel de l'aire lit­
torale (60 %). En pleine croissance dans les bassins les 
plus dynamiques de Penthièvre, du Nord-Finistère, de Cha­
teaulin, elle y assure plus de 8 %  de la production porcine 
nationale. 
Enfin s'étendant sur tout le littoral et de manière plus 
extensive dans le Morbihan, l'élevage bovin assure 20 % 
de la production en lait et viande. 
- La production agricole littorale équivaut donc en valeur 
au quart de l'importante production régionale et induit 
d'autres activités aussi bien pour son approvisionnement 
que ses débouchés (1 ) .  
La présence des activités agricoles littorales et spéciale­
ment celles liées aux cultures légumières non seulement 
est garante du maintien d'une population littorale, mais, de 
plus, est partie intégrante de l'harmonie des sites littoraux. 
• Le développement des activités maritimes dont l'exis­
tence est indissolublement lié à la mer se voit contester 
par le développement conjoint de l'urbanisation, de l'in­
dustrie et du tourisme. Confrontés à ces pressions nou­
velles des activités traditionnelles comme la pêche et 
l'ostréiculture ont perdu la place qu'elles occupaient dans 
l'économie littorale. 
Cependant qu'il s'agisse de la production, du nombre de 
marins, du tonnage de la flotte, les pêches maritimes 
bretonnes représentent en moyenne 40 et 45 % de l'en­
semble national. 
La superficie ostréicole concédée entre Saint-Malo et 
Saint-Nazaire représente les 2/3 des surfaces métropo­
litaines ; les bouchots à moules, le quart des longueurs 
concédées. La Bretagne est à l'origine de la quasi tota­
lité de la récolte nationale des algues. 
Les pêches maritimes sont encore aujourd'hui le moteur 
de l'économie d'une grande partie du littoral surtout sur 
la côte sud. Elles sont toujours à la base de secteurs 
industriel et tertiaire non négligeables : elles conditionnent 
encore l'évolution des populations locales, leur dynamisme 
urbain et l'essor de la construction et du-commerce. 
Conscients de l'originalité de leur littoral du potentiel 
qu'il représente, des problèmes particuliers qu'if pose 
(notamment la réduction des conflits spatiaux et fonc­
tionnels) les élus de Bretagne ont suscité l'organisation 
d'une concertation, mis en place un outil et choisi une 
méthode de travail. 
• DIFFICULTES DE FAIRE DES CHOIX 
Dans un premier temps, le Comité de Direction s'est réuni 
soit sous sa forme restreinte, soit en séance plénière à 
6 reprises : 
(1) Extrait du rapport industrialisation (A HELIAS). 
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• Le 6 juillet 1972 : les objectifs du Schéma sont pré­
cisés (Schéma de développement et de protection) : l'aire 
d'études est définie. Les problèmes du littoral sont mis 
en évidence. 
• Le 22 décembre 1 972 : le Comité restreint se prononce 
sur la méthode d'investigation. Elle consiste à mettre en 
évidence les dynamismes (démographique, économique) et 
les conflits d'espaces. 
• Le 24 avril 1 973 : une harmonisation entre les travaux 
conduits à des échelons différents étant apparue nécessaire 
une concertation s'est établie sur un plan administratif 
(SDAU - POS). De ces confrontations sont issues les 
grandes orientations pour un cadrage régional de docu­
ments d'urbanisme. Afin de tempérer les tendances obser­
vées quant à l'occupation du littoral, « onze mesures • 
conservatoires sont approuvées par le Comité de Direc­
tion. Ces mesures entérinées par le Comité de Direction 
n'ayant qu'une valeur incitative n'ont été suivies d'aucun 
effet. 
• Le 6 juillet 1 973 : lors de cette réunion, la méthode 
choisie pour étudier le futur du littoral est illustrée ; elle 
se fonde sur la recherche prospective appliquée à to_us 
les secteurs d'activités. 
Le Schéma d'Aménagement devant selon les directives 
antérieures du Comité de Direction résulter de l'analyse 
et de l'exploration de plusieurs cas de figures réalistes et 
cohérentes « les scénarios ,.,  il fut alors nécessaire de 
définir d'une part des objectifs, d'autre part des options 
partielles d'aménagement. 
Un tableau d'objectifs s'efforçait de reprendre et de pré­
ciser les objectifs exprimés dans la région par diverses 
instances. Ces objectifs étaient classés dans un ordre 
croissant de précision, chaque objectif étant décomposé 
pour représenter de manière plus fine des choix diffé­
renciés. Ces objectifs étaient fiés à six finalités d'aména­
gement. En outre, après la mise en évidence des méca­
nismes socio-économiques et des possibilités de dévelop­
pement, des hypothèses ont été faites par thèmes d'analyse 
(industries, pêches, tourisme, etc ... ). A partir de ces 
thèmes, 22 options sectorielles et partielles ont été analy­
sées dans leurs interactions avec les autres secteurs. Ces 
simulations d'organisation de l'espace illustraient les 
tableaux d'objectifs. La mise en relation de ces options 
PREMIERE PHASE DES ETUDES 
RUPTURE DANS LA DEMARCHE LOGIQUE ' 
DEMANDE D'UNE 8" IMAGE 
OBJECTIFS (OPTIONS 
(6 finalités) (22) 
1 1 
CHOIX 1 1 TEST 
1 
IMAGES 
REGROUPEMENT 4 D'ORGANISATION 7 DES OBJECTIFS DE L'ESPACE 
LITTORAL 
1 f COMITE :.>J \.DE DIRECTION 
LIAISONS DES REGROUPEMENTS 
D'OBJECTIFS ET DES IMAGES 
D'ORGANISATION 
DE L'ESPACE LITTORAL 
SCENARIOS 
QUELQUES ELEMENTS SIMPLIFIES 
DU GRAPHE FINALITES-OBJECTIFS 
FAVORISER LE MAINTIEN 
� DE L'AGRICULTURE RENFORCER LA STRUCTURE VALORISER LES ECONOMIQUE 
� 
DIVERSES PRODUCTIONS BRETONNE DE LA MER 
IMPLANTER L'INDUSTRIE 
MffiRE EN VALEUR LE h DU TOURISME 
POTENTIEL ECONOMIQUE 
LITIORAL f\ FAVORISER UN TOURISME SELECTIF 
� 
ADAPTE AU LITIORAL 
BRETON 
AMELIORER LE CADRE 
DE VIE PROTEGER ET METTRE 
EN VALEUR LES 
MILIEUX NATURELS 
a permis de dégager 7 images d'organisation de l'espace 
littoral. Ces deux éléments formaient l'essentiel d'un docu­
ment d'études qui fut soumis aux membres du Comité de 
Direction lors de consultations individuelles. Il était, en 
effet, important que des choix soient faits, les objectifs 
ne pouvant pas tous être pris en compte en même temps. 
Les visites effectuées auprès des élus du comité direc­
teur par les membres du groupe de travail ont permis 
d'accorder aux objectifs plus ou moins d'importance, de 
mettre en évidence des regroupements sur lesquels sont 
traduits les choix de scénarios d'aménagement au regard 
des buts qu'ils peuvent atteindre. 
Les élus du Comité de Direction ont donc été amenés à 
faire des choix et à donner leurs avis sur les finalités et 
objectifs d'aménagement lors de consultations individuelles. 
Si les finalités : 
renforcer les structures propres à l'économie bretonne, 
mettre en valeur le mode de vie particulier du littoral 
en améliorant son cadre de vie, 
ont été, le plus souvent, choisies en priorité sans soulever 
de problèmes, en revanche les deux premiers objectifs : 
- créer une structure économique bretonne permettant 
son auto-développement, 
- intégrer le développement de la Bretagne aux aires de 
développement externes à la région, 
qui impliquaient un fort développement industriel ont été 
très discutés, parfois jugés utopiques parfois jugés Indis­
pensables pour un réel développement économique de la 
Bretagne. 
Les six finalités de départ se composant les unes par 
rapport aux autres, il a été possible de déceler quatre 
regroupements principaux ; ainsi, par exemple : 
- Renforcer les structures propres à l'économie bretonne. 
- Créer une structure économique bretonne permettant son 
auto-développement. 
- Mettre en valeur le potentiel touristique du littoral breton. 
- Mettre en valeur le mode de vie particulier du littoral en 
améliorant son cadre de vie. 
Ce choix indique qu'à partir d'un renforcement des 
caractéristiques propres à l'économie bretonne, Il est pos­
sible et nécessaire de créer une structure économique 
régionale forte. 
- I l  implique : 
- De réaliser les • vocations • de la Bretagne maritime, 
agricole, portuaire et d'industries spécialisées. 
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- De développer l'armature urbaine. 
- Il nécessite : 
- Une sélection des industries avec un contrôle des 
localisations. 
- Un renforcement des centres urbains les plus dyna­
miques pour accroitre les chances d'accueil des actl· 
vités. 
- Une politique de label pour tout ce qui concerne les 
• produits bretons • (agriculture, pêche, mariculture). 
Ce choix ne compte pas essentiellement sur les effets directs 
d'un désserrement industriel ni de ceux d'une décentra­
lisation économique en général. 
Dans ce système, deux éléments peuvent ou non intervenir : 
- Le tourisme qui est alors considéré comme faisant 
partie des structures propres à l'économie bretonne ce 
qui implique le refus de • complexes touristiques • .  
- Le cadre de vie et le mode de vie dont la prise en 
considération intervient pour atténuer les effets d'une 
industrialisation importante. 
Cet exemple de regroupement ainsi que les quatre 
regroupements reconnus ne sont pas les seuls possibles. 
A la lumière des mécanismes d'aménagement qu'ils impli­
quent, d'autres regroupements cohérents peuvent être faits. 
Les options sectorielles et partielles d'aménagement ont 
donné lieu quant à elles à des tests de crédibilité. Après 
élimination des Incompatibil ités sept images avaient donc 
été proposées pour Illustrer les finalités d'aménaQement. 
Elles se définissaient ainsi : 
1. • La région développe sur le littoral sud les vocations 
particulières liées à la mer et organise le littoral nord sui­
vant une aire d'échanges économiques appuyée par son 
armature urbaine. 
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I l .  - En renforçant l'équilibre des développements touris­
tiques et agricoles sur le littoral nord la région favorise 
la concentration des activités économiques sur un pôle, 
Lorient, qui anime le littoral sud de Brest à Nantes. 
I l l .  - En accompagnement du développement industriel et 
portuaire centré sur les 4 pôles principaux du littoral 
(Lorient, Brest, Saint-Brieuc, agglomération malouine) s'or­
ganise un équilibre entre des aires d'accueil touristique 
et des aires de production légumière. 
IV. - La région en fondant son économie sur un développe­
ment agricole complet (production - transformation - com­
mercialisation) accélère la restructuration du littoral nord et 
ouest et valorise le littoral sud. 
V. - La région fonde l'économie du littoral sur la création 
de 4 aires de complexes touristiques en maintenant par 
ail leurs, les zones de productions agricoles spécifiques et 
compte tenu d'un important développement industriel et 
urbain de Rennes. 
VI. - Tout en intégrant des secteurs d'industrialisation ponc­
tuels au développement agricole du littoral sud, la région 
exploitant les atouts de sa façade maritime organise à 
partir d'un complexe industrialo-portuaire, Lorient, la répar­
tition des activités économiques induites sur Je l ittoral de 
Brest à Nantes. 
VIl .  - Tout en induisant le développement naturel des 
divers secteurs du littoral sud, la Région, exploitant les 
atouts de sa façade maritime, organise à partir d'un complexe 
industrialo-portuaire à l'extrême ouest, une aire de déve­
loppement économique du littoral nord. 
Les 7 images d'organisation de l'espace ne devaient faire 
l'objet d'aucun choix ; ils procédaient d'une démarche 
euristique : embryons de scénarios contrastés, ils permet­
taient de mieux faire ressortir les mécanismes de fonction­
nement. La principale difficulté dans le processus de concer­
tation relevait du refus - non expliqué dans la plupart 
des cas - de penser qu'il pouvait y avoir des images dif­
férentes : les élus et l'administration préfèrent penser qu'il 
n'y a en aménagement à long terme qu'une seule image 
« idéale " d'organisation de l'espace intégrant toutes les 
situations et les objectifs possibles. Ceci explique la 
1 2" PHASE D'ETUDES 
Dialogue permanent , 1. 1 "" 
demande d'une huitième image susceptible de faire l'una­
nimité : elle devait éviter toute concentration urbaine, indus­
trielle ou touristique. C'était, en fait, ouvrir la voie à • un 
peu de tout partout " et par là-même, dénaturer le contenu 
économique qui s'y trouvait. Les élus du Comité de Direc­
tion pris dans leurs contradictions électoralistes et recu­
lant devant J ' importance de leurs responsabilités qu'ils 
estimaient, à juste titre, ne pas être seulement les leurs, 
mais celles de la région ont fait un .. faux choix " négli­
geant la possibilité d'envisager plusieurs hypothèses de 
développement possibles. Conscient de l'importance du 
problème, M. O. Philip, Préfet de Région, proposait alors 
que la concertation soit élargie à l'ensemble des collec­
tivités municipales (346 communes) afin qu'elles puissent 
donner leur avis sur le devenir du littoral. 
Cette se image, objet de la Consultation Communale ne 
pouvait que transcrire une vocation des sols, et par là­
même provoquer de sérieuses réactions : 
- impression d'être mis devant un document terminé (pas 
d'alternatives) ; 
- confusion avec les plans d'urbanisme locaux : le pre­
mier réflexe des maires était un examen de leur propre 
commune en dehors d'un contexte plus général, créant 
ainsi Je sentiment que le Schéma n'apportait pas de 
réponses à leurs problèmes locaux ; 
- perception de l'existence d'inégal ités (sinon d'injustices) 
par les mesures de protection préconisées. 
La volonté exprimée à Pontivy de préserver .. un tiers 
naturel ,. est souvent perçue comme une contrainte envi­
sagée par l'Administration. Le contenu de ce "' tiers 
naturel .. est d'ailleurs perçu dans les formes les plus 
diverses. De nombreux élus considèrent que la protec­
tion doit être comprise comme un effort d'intégration des 
constructions dans le site : c'est cet aspect esthétique de 
la protection qui est le mieux compris. 
En revanche les dangers d'une privatisation du littoral 
ne semblent pas les effrayer ; la nécessité de ne pas 
gaspiller l'espace pour une grande dispersion des acti­
vités et de l'habitat n'est pas encore ressentie : c'est 
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(Extrait du Rapport de Synthèse des réunions d'informations 
avec les communes du littoral.) 
Les leçons de la Consultation Communale et la prise de 
position du C.LA.T. du 1 2  décembre l974 nécessitaient de 
réorienter les travaux pour sortir le Schéma de l'impasse 
dans laquelle il se trouvait. Ce fut l'objet de la réunion du 
Comité de Direction du 24 janvier 1975. 
• TROIS DEMARCHES A MENER PARALLELEMENT 
Le planning arrêté par le Comité de Direction au regard 
des orientations et directives nationales comprend trois 
démarches : 
mise en place d'une concentration permanente ; 
publication des rapports d'analyses et de problèmes ; 
- élaboration d'hypothèses d'aménagement qui seront sou­
mises au choix des élus départementaux et régionaux. 
PUBLICATION DES RAPPORTS DE LA BASE DYNAMIQUE 
Dans ses directives, la Datar demandait que soit rendu 
public .. un recueil d'informations sur l'état actuel du lit­
toral, son évolution récente et les problèmes posés par la 
poursuite de cette· évolution. Ces rapports (12) se présen­
tent sous forme de cahiers et tentent au-delà des analyses, 
de poser les problèmes et de proposer des types de solu­
tions possibles. Ils comprennent une fiche réponse des­
tinée à engager ou à poursu1vre le dialogue avec tous les 
acteurs de l'aménagement. 
Ces rapports n'ont pas de valeur de propositions d'amé­
nagement et, n'ayant aucun caractère directif, ils pré­
parent des choix. En effet, ils se proposent de poser les 
problèmes qui se font jour actuellement, aussi bien sur 
le plan de l'utilisation de l'espace que sur celui du 
développement des activités économiques. Ils n'appor­
tent donc pas une réponse à un problème mais suggèrent 
des types de solutions possibles. Aucun choix n'est 
fait, ni à faire au stade de ce bilan. 
Avant tout, outils de travail, Ils doivent être considérés 
comme des éléments de dialogues entre élus, adminis­
trations, organismes socio-professionnels et techniciens. 
(Extrait de J'avant-propos.) 
La nécessité de répondre à cette demande nous a permis 
en fait de cerner avec plus de rigueur un certain nombre 
d'idées forces résultant d'une réflexion commune, telles que : 
- la fonction littorale : le littoral breton est-il un système 
particulier ? 
- la notion de Conflit - équilibre ; 
- les rapports d e  force de production - mode de vie -
cadre de vie ; 
- une redéfinition de J'aquaculture impliquant notamment 
la notion d'éc!oseries naturelles ; 
- l'appropriation et la ségrégation sociale du littoral, etc . .  
Deux de ces rapports : les moyens d'une politique et la 
maîtrise foncière ont été rendus nécessaires par la demande 
des élus locaux qui ne voient pas comment se sortir de 
situations souvent très difficiles (surenchère des terres 
agricoles, protection des milieux naturels, spéculation fon­
cière ... ). Ils tenteront modestement d'apporter des éléments 
de réponses aux problèmes posés. 
MISE EN PLACE D'UNE CONCERTATION PERMANENTE 
.. Conformément aux avis des élus locaux, aux directives du 
gouvernement et à la volonté du Préfet de Réigon, une 
vaste concertation a été mise sur pied visant à associer 
les municipalités, les divers groupes socio-professionnels et 
associations concernées à la réalisation du projet de 
Schéma d'aménagement du littoral breton. • Le télégramme 
du 5 juillet 1 975. 
Au-delà d'une simple information, i l s'agissait de traduire 
les avis des communes en terme d'actes d'aménagement. 
La première série de réunions est actuellement terminée : 
une im"age des volontés locales a pu être dégagée, tradui­
sant ainsi à la fois les désirs des responsables locaux et 
les problèmes qui restent posés face à des objectifs 
d'aménagement régionaux. 
ELABORATION DES SCENARIOS ' 
DES CHOIX POSSIBLES 
La troisième phase est la phase décisionnelle. Dans la 
mesure où il ne peut y avoir une seule image d'organisa­
tion de l'espace, i l est donc demandé à l'Atelier d'élaborer 
des hypothèses d'aménagement {les scénarios). 
Le regroupement des objectifs définis par le Comité de 
Direction confronté à la dynamique locale et aux poten­
tial ités du l ittoral breton, nous a permis de dégager deux 
grandes familles de scénarios. 
Reposant sur des mécanismes fondamentaux du développe­
ment possible de la Région, développement endogène et 
développement, exogène, ces deux grandes familles de 
scénarios seront le support de plusieurs variantes. 
Se substituera donc au document provisoire qui a fait 
J'objet de la première consultation un dossier présentant 
des unités d'aménagement dont les caractéristiques et les 
limites varieront suivant les hypothèses de développement 
régionales présentées. Les images qui en résulteront en 
intégrant les données locales compatibles avec les poli­
tiques régionales et nationales, comprendront : 
les vocations, 
les principes d'aménagements, 
les directives et mesures d'urbanisme, 
les relations avec les unités voisines, 
- les conséquences sur la Bretagne intérieure, 
- les listes d'actes d'aménagement non localisés. 
Ce dossier soumis aux Assemblées départementales et 
régionales qui auront à faire des choix entre les variantes, 
constituera la base du dossier définitif du Schéma breton. 
Marie-Madeleine FLAMBARD 
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Un exemple d'image des volontés locales 
LE PAYS BIGOUDEN 
LEGENDE 
® ?  
Affirmation d'une vocation agricole. 
Problème du site d'implantation d'une centrale 
nucléaire. 
Problème d'équilibre entre l'agriculture et le 
tourisme en bordure littorale. 
Définition d'un principe d'aménagement de 
l'espace à trouver. 
Zone d'activités tertiaires 
localisation. 
problème de sa 
Zone industrielle éclatée ou non sur l'ensemble 
du bassin de main·d'œuvre i localisation non 
définie. 
Zone d'activités mixtes à créer ; localisation 
non définie. 
Création d'un complexe de pêche fraiche du 
pays bigouden. 
Action de promotion de l'agriculture. 
Création d'un label. 
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Z.A.D. (Zone d'aménagement différée). 
Axes routiers à améliorer ou à créer. 
Point d'échanges routiers importants. 
Raccrochement du port de commerce à l'axe 
routier. 
Problème de la création d'un port de cabotage. 
Base de loisirs et de nature. 
Dëveloppement des sports nautiques. 
Milieux fragiles. 
Action concertée à mener en intégrant ces 3 
éléments. 
Protection des dunes contre l'attaque de la 
mer. 
